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Brochure n° 3121

Convention collective nationale

IDCC : 1536. – DISTRIBUTEURS CONSEILS HORS DOMICILE
(Bières, eaux minérales et de table, boissons gazeuses

ou non gazeuses, boissons aux jus de fruits, sirops,
jus de fruits, boissons lactées et gaz carbonique)

ACCORD N° 2016-03 DU 16 JUIN 2016
RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPCA

NOR : ASET1650828M
IDCC : 1536

Entre

FNB

D’une part, et

CFTC

CFE-CGC

FGTA FO

FGA CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises entrant dans le champ de la convention collective 
nationale des distributeurs conseils hors domicile du 15 décembre 1971.

Article 2

Les dispositions de l’accord du 13 octobre 2014 relatives à la désignation de l’OPCA, qui a été 
dénoncé, sont remplacées par les dispositions du présent accord.

Article 3

OPCA désigné

Les partenaires sociaux désignent :

L’OPCA Transports et services comme organisme paritaire collecteur agréé des entreprises de la 
branche qui sont donc tenues de lui verser leurs contributions obligatoires en matière de formation 
professionnelle.

Cette désignation prend effet au 1er janvier 2017.
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Les versements obligatoires seront faits auprès de cet OPCA dès cette date, y compris au titre de 
l’année 2016. En effet, l’OPCA Transports et services rétrocédera au précédent OPCA ce qui lui 
revient, en application de la législation relative à la formation professionnelle.

Article 4

Dispositions fi nales

Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2017.

Une analyse de la prestation de l’OPCA sera effectuée chaque année.

Au vu de celle-ci, tout ou partie des signataires aura la possibilité de dénoncer le présent accord 
avant le 30 juin de l’année en cours.

A l’issue de la période des 3 ans, à défaut de précision contraire des signataires, l’accord devien-
dra un accord à durée indéterminée qui pourra être dénoncé dans les conditions de droit commun 
avant le 30 juin de chaque année.

Le présent accord pourra être révisé, en tout ou partie, par avenant se substituant de plein droit 
aux stipulations du présent accord ou les complétant.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes par 
lettre recommandée avec avis de réception. Elle doit être accompagnée d’un projet sur le ou les 
articles concernés.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible, au plus tard dans un délai de 3 mois 
après la réception de la demande de révision.

Le présent accord restera en vigueur jusqu’à l’application de l’accord révisé.

Fait à Paris, le 16 juin 2016.

(Suivent les signatures.)
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